
rra, blvestissement 
��ébec 

Marc Paquet. LL. M., MBA

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 27 juillet 2016 

Objet: Votre demande d'accès du 5 juillet 2016 («regarding the Quebec Government's investment 
of one billion USD dollars in Bombardier for the CSeries commercial aircraft : the Agreement 
and/or the Agreement between the Quebec Government and Bombardier or its subsidiaries; 
all documentation (emails, letters, memoranda, briefing notes, reports, communiques, press 
releases, power point presentations and government internai documentation) that directly or 
indirectly relates to the Quebec Government's investment; from January 151

, 2015 to the 
present») 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 5 juillet 2016, reçue, par messager, à nos bureaux le 7 juillet 
2016, dont copie est jointe en annexe. 

Nous vous indiquons, dans un premier temps, qu'lnvestissement Québec («IQ») agit, le cas échéant, 
en tant que mandataire du gouvernement du Québec pour la réalisation de l'investissement 
susmentionné ce, aux termes du décret 972-2015 du 28 octobre 2015 (copie jointe), du décret 558- 
2016 de 22 juin 2016 (copie jointe) et de la Loi sur Investissement Québec (RLRQ, chapitre 1-16.0.1). 
Il y a lieu pour IQ de vous référer, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès, au ministère de 
!'Économie, de la Science et de l'innovation (responsable à l'accès : Madame Marie-Claude Lajoie, 
710 Place d'Youville, 5e étage, Québec, G1 R 4Y 4, téléphone : 418-691-5656, courriel : 
accesinformation@economie.gouv.qc.ca), et au Conseil exécutif (responsable à l'accès : Monsieur 
Marc-Antoine Adam, 835, boulevard René-Lévesque Est, Québec, G1 A 184, téléphone : 418-643- 
7355). 

Nous pouvons, par ailleurs, quant à la convention de souscription intervenue, vous référer au site 
internet www.sedar.com où ce document a été déposé par Bombardier. 

Il y a autrement lieu pour IQ, quant aux informations retirées de la convention de souscription déposée 
sur Sedar et quant aux autres documents énumérés dans votre demande et qui sont, le cas échéant, 
en notre possession, de ne pas les divulguer, les articles 9, 14, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 27, 37, 38, 
39, 53, 54 et 59 et le privilège avocat-client trouvant application en l'espèce. 
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En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires.juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Décret 972-2015; Décret 558-2016; et articles 9, 14, 18, 19, 20, 21, 22,
23, 24, 27, 37, 38, 39, 48, 53, 54 et 59 de la Loi sur l'accès. 

ORIGINAL SIGNÉ



July 5, 2016 

Delivered by Courier 

Mtre. Marc Paquet 
Responsible for the Access to documents 
and the protection of persona! information 
INVESTMENT QUEBEC 

600, rue De La Gauchetière Ouest 
Montréal, Québec H2Y 1 N9 

Dear Mtre. Paquet, 

Please provide the following regarding the Quebec Government's investment of one 
billion USD dollars in Bombardier for the CSeries commercial aircraft: 

1. The Agreement and/or the Agreement between the Quebec Government and
Bombardier or its subsidiaries regarding the Quebec Government's investment of
one billion USD dollars in Bombardier for the CSeries commercial aircraft;

2. Ali documentation that directly or indirectly relates to the Quebec Government's
investment of one billion USD dollars in Bombardier for the CSeries commercial
aircraft and without limitation to the foregoing:

a. all emails;

b. all letters;

C. all memoranda;

d. all briefing notes;

e. all reports;

f. all communiques;

g. all press releases;

h. all power point presentations;

i. all government internai documentation.

We request that this documentation be provided from January 1, 2015 to the present. 



Please contact the undersigned for any questions. 

Yours truly, 
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